
1/1

ART. 19 N° 233

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 février 2025 

RENFORCEMENT DE LA SÛRETÉ DANS LES TRANSPORTS - (N° 636) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 233

présenté par
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, 

Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou

----------

ARTICLE 19

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement sont opposés à l’extension du nombre des agents des services de 
transports pouvant obtenir communication des données transmises par l’administration fiscale.

Cette possibilité, actuellement réservée aux agents chargés du recouvrement des opérateurs de 
transport, serait élargie aux agents de contrôle des exploitants des services de transport public et aux 
agents des services de sûreté de la SNCF et de la RATP, lesquels pourraient ainsi obtenir la 
communication par l’administration fiscale de renseignements sur les contrevenants (noms, 
prénoms, date et lieu de naissance, adresse du domicile) dans le cadre de la procédure de 
transaction.

Ces nouvelles prérogatives octroyées aux agents de contrôle des exploitants des services de 
transport public et aux agents des services de sûreté de la SNCF et de la RATP de consultation de 
données personnelles paraissent injustifiées et disproportionnées.

 


